











	PARTIE OFFICIELLE
	28 mai 1938 
1795 S. E./I. - Arrêté modifiant celui du 31 mai 1930, réorganisant les Chambres de commerce en Afrique occidentale française
	27 mai 1938 
1211 A. E./Z. - Arrêté portant création de postes de contrôle à Kindia, Mamou, Dabola
	27 mai 1938 
1216 A. G/C. D. - Arrêté accordant des dégrèvement de contributions directes et de taxes assimilées de l'exercice 1938
	27 mai 1938 
1217 A. G/C. D. - Arrêté accordant des dégrèvement de contributions directes et de taxes assimilées de l'exercice 1937
	27 mai 1938 
1218 A. G./C. D. - Arrêté accordant dégrèvement sur état de cotes irrécouvrables en matière de contributions directes et taxes assimilées de l'exercice 1938
	27 mai 1938 
1219 A. G/C. D. - Arrêté accordant un dégrèvement en matière de contributions directes et de taxes assimilées de l'exercice 1938
	27 mai 1938 
1220 A. G. - Arrêté modifiant et complétant l'arrêté n° 3051 A. G. du 30 décembre 1937 fixant les conditions de nomination et d'avancement des chefs de canton et des chefs de quartier des communes mixtes en Guinée française
	27 mai 1938 
1221 A. G. - Arrêté portant approbation d'une délibération de la Commission municipale de la commune mixte de Conakry, en session extraordinaire du 20 avril 1938, autorisant la cession au service des Travaux publics de deux bétonnières "Millars"
	31 mai 1938 
1232 A. P. I. - Décision portant autorisation d'ouvrir un rayon de librairie au libanais Havech Nacklé Toufic
	31 mai 1938 
1232 bis A. C/C. D. - Arrêté rendant exécutoires un rôle de régularisation des Contributions directes de l'exercice 1937
	31 mai 1938 
1233 A. E. -Décision autorisant MM. Haddad & Fils à Dabola, à ramasser des matériaux de construction
	31 mai 1938 
1234 A. E. - Décision autorisant Abdou Kader à Dabola, à ramasser des matériaux de construction
	1er juin 1938 
1236 A. G. - Arrêté habilitant M. Le Pen, ingénieur adjoint de 3e classe des Travaux publics, à dresser des contraventions pour infraction à la police de la circulation et du roulage, et aux mesures de protection du domaine public
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